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RØsumØ
Nous prØsentons un modŁle ￿prospectif￿ avec deux Øconomies ￿ gØnØrations imbriquØes:
L’une, riche, a stabilisØ son stock de gaz ￿ e￿et de serre dans un passØ rØcent, alors que l’autre,
pauvre, ent￿me une phase d’Ømissions croissantes sans moyen de lutter contre. Ces externalitØs
ont un impact sur la production primaire des pays pauvres et sont source de dØsutilitØ dans les
pays riches. On montre alors que ces derniers sont conduits ￿ les internaliser, en investissant
dans le patrimoine Øcologique des pays pauvres; ceci leur permet de converger vers un Øtat
stationnaire sur un sentier de croissance ØquilibrØe le long duquel on vØri￿e un critŁre de
soutenabilitØ. Alors que ces mŒmes ￿investissements￿ sont insu￿sants pour que l’Øconomie
pauvre connaisse une telle issue.
......................................................................................
We present a prospective model with two overlapping generations economies: the rich have
stabilized their GHG stock recently whereas the poor begin a growing emmission period without
mean to avoid it. These externalities have both an impact on the poor production and on the
rich welfare. We then show that the late internalize these externalities by investing in the
ecological wealth of the poor in order to reach a sustainable growth path, whereas these same
investments do not permit to the poor to know such a favourable issue.
.
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11 Introduction
Dans le dØbat sur le dØveloppement durable, un consensus est nØ sur le fait de trouver un
accord international de rØduction des gazs ￿ e￿et de serre (GES). En e￿et, mŒme s’il subsiste
des doutes au sein de la communautØ scienti￿que quant ￿ l’in￿uence des activitØs humaines sur
l’Øvolution du climat mondial (cf. Godet (1998)), il reste qu’au nom du principe de prØcaution,
chacun s’accorde ￿ penser qu’il convient de ma￿triser l’Øvolution des GES a￿n d’Øviter une issue
potentiellement prØjudiciable ￿ la communautØ internationale, particuliŁrement aux pays pauvres.
Or, tous les pays ne portent pas la mŒme responsabilitØ dans l’Øtat actuel de l’environnement
mondial pas plus que tous ne porteront la mŒme dans les annØes ￿ venir. Les pays du Nord sont
actuellement de gros Ømetteurs alors que leurs voisins du Sud - hors Chine et Inde - comptent
pour une part marginale. Aussi, le principe d’un accord international s’est orientØ vers l’idØe que
les plus gros e￿orts ￿ fournir dans l’immØdiat devaient l’Œtre par les pays riches. Ils portent une
responsabilitØ historique - et ce sera le cas pour encore quelque dØcennies - et sont seuls ￿ Œtre
dotØs de moyens ￿nanciers et de structures dØmocratiques ￿ mŒme de relayer les dØsirs d’opinions
publiques de plus en plus pressantes en matiŁre Øcologique. Ainsi, faisant suite ￿ une premiŁre sØrie
de travaux sur l’Ømergence d’accords internationaux en matiŁre de problŁmes environnementaux
globaux 1, Rotillon, Tazda￿t et Zeghni (1996) Øvoquent la possibilitØ d’un engagement unilatØral des
pays riches dans le but d’impulser ￿ terme une dynamique d’adhØsion internationale au programme
de rØduction des GES. Ce papier traite donc de la possibilitØ qu’Ømerge prioritairement un accord
de ￿rØfØrence￿ entre pays riches, en espØrant qu’il amŁnera l’adhØsion future de pays ￿ l’heure
actuelle plus pauvres. NØanmoins et de ce fait mŒme, il nØglige un nombre consØquent de pays
qui ne comptent pas aujourd’hui sur la scŁne internationale de l’Ømission de GES et qui n’y
entreront massivement que dans quelques dØcennies. Ils ne peuvent donc rØellement in￿uencer
la teneur et l’issue des dØbats, devant se rØsoudre aux dØcisions de nations plus puissantes et
surtout souveraines - avec le risque d’avoir ￿ terme des moyens plus limitØs pour s’opposer ￿
leurs propres Ømissions, lorsqu’ils ent￿meront ￿ leur tour une phase de croissance importante de
leur production. Ainsi, mŒme si ces modŁles dØcrivent des processus d’accords sØquentiels de fait
assez rØalistes 2, ils conduisent nØanmoins ￿ considØrer que les pays riches devraient ￿nalement
rØsoudre leurs problŁmes d’Ømissions avant que les pays pauvres n’ent￿ment leur phase de croissance
productive accompagnØe d’Ømissions massives. Et ils supposent donc implicitement, comme les
nØgociations qu’ils ont inspirØes, que losque les pays pauvres en question accØderont ￿ cette phase de
croissance de leur production accompagnØe d’Ømissions massives, ils pourront Øgalement rØsoudre
leurs problŁmes de pollution, en prenant alors part aux accords initiØs auparavant par les seuls
pays riches. Et ce Øventuellement, avec le soutien de ces pays riches. Or, les pays pauvres Øtant
actuellement dans une situation prØoccupante pour de multiples raisons - instabilitØ politique,
pauvretØ, inØgalitØs, explosion dØmographique... - on peut redouter que les choses n’iront pas en
s’amØliorant. De surcro￿t, la conjonction de deux phØnomŁnes actuellement en cours au Nord -
￿ savoir la contestation grandissante de l’aide traditionnelle au dØveloppement 3 et la montØe en
1. Voir notamment Barrett (1990), Carraro et Siniscalco (1992), et pour une revue de la littØrature en fran￿ais,
Rotillon et Tazda￿t (1996).
2. Ils prØ￿gurent en e￿et les nØgociations contre le rØchau￿ement climatique, lesquelles, comme dans le Protocole
de Kyoto, sont construites autour de l’idØe qu’un premier groupe de pays - industrialisØs - doit commencer ￿ rØduir
ses Ømissions de GES, alors que les autres - moins avancØs Øconomiquement, Annexe B du Protocole - ne devront
se rØsoudre aux mŒmes obligations qu’ultØrieurement.
3. Dans un entretien accordØ au journal Le Monde (16-01-2001), Michel Candessus, Ex-PrØsident du FMI, rap-
portait que l’aide au dØveloppement avait littØralement fondu au cours des annØes 90. Alors qu’elle devait passer
de 0,37% du PIB des pays occidentaux en 1990 ￿ 0,70% ￿ la ￿n de la dØcennie, elle s’est ￿nalement Øchue ￿ 0,22%
2puissance des prØoccupations environnementales - nous font craindre qu’￿ terme, l’aide en faveur
du Sud se rØduise ￿ de simples considØrations Øcologiques: prØserver l’environnement mondial pour
des motifs Øcologiques et sanitaires.
Par consØquent, la stratØgie que semblent avoir retenue les pays riches en matiŁre de lutte contre
le rØchau￿ement climatique, telle qu’elle ressort des nØgociations internationales en cours - et qui
consiste donc ￿ trouver prioritairement entre eux les bases d’un accord ￿sur mesure￿ et ￿ attendre
pour intervenir que les pays pauvres constituent de leur point de vue ￿une menace￿ pour l’environ-
nement mondial -, nous para￿t risquØe. D’autant plus si l’entreprise de stabilisation de leur stock
de GES s’avŁre lente et/ou peu ambitieuse; les pays pauvres dont l’Øconomie dØpend largement du
secteur primaire et donc de l’environnement mondial, pourront encore moins lutter ￿ terme contre
leurs Ømissions massives. Cette stratØgie de ￿pompier-pyromane￿ permettra certainement au Nord
de rØpondre ￿ terme au dØsir de prØservation toujours plus grand de ses opinions nationales, mais
qu’en sera-t-il de la possibilitØ d’une croissance durable dans les pays pauvres?
C’est ￿ cette question que nous souhaitons rØpondre ￿ l’aide d’une modØlisation, dans la mesure
oø elle permet d’interroger la stratØgie implicite des pays riches. Mais avant, dØcrivons davantage
le contexte envisagØ ainsi que les grandes lignes de la modØlisation.
Contextualisation et prØsentation non technique du modŁle
Dans cet article, nous questionnons donc l’idØe suivant laquelle les pays dØveloppØs, en reistrei-
gnant dans un futur ØloignØ l’aide au dØveloppement ￿ de simples transferts ￿ but environnemental -
pour des motifs Øcologiques et sanitaires -, pourraient s’Øviter d’avoir ￿ subir la pollution croissante
des pays pauvres tout en permettant ￿ ces derniers d’enclencher un dØveloppement durable 4.
Pour traiter cette question, nous nous pla￿ons dans une situation prospective oø les pays pauvres
ent￿meraient une phase de croissance productive - par augmentation du nombre de travailleurs -
, accompagnØe d’Ømissions massives sans avoir les moyens de s’y opposer. Les pays riches, eux,
conformØment ￿ des engagements pris antØrieurement auraient gagnØ un niveau de dØveloppement
su￿sant pour maintenir depuis quelque temps leur stock de gaz ￿ e￿et de serre ￿ un niveau
incompressible: S2
ges.
Ainsi, la date ￿0￿ de notre modŁle correspond au moment oø les pays pauvres ￿entreront sur
la scŁne￿ de l’Ømission d’externalitØs internationales en raison de la pression croissante de leur
population sur un volume de terres limitØ, aprŁs quelques annØes de stabilitØ de la pollution atmo-
sphØrique au niveau S2
ges. NØanmoins, si ￿0￿ est le dØbut de l’Łre avec Ømissions croissantes dans les
pays pauvres, on ne considŁre pas pour autant qu’ils n’Ømettaient rien auparavant. Simplement, on
suppose que cette pollution n’avait alors qu’un caractŁre local, sans in￿uence sur l’environnement
mondial. A savoir: Comme on suppose qu’avant cette Łre les pays pauvres ne connaissaient pas
de croissance dØmographique, leurs Ømissions Øtaient constantes et par suite, le stock de pollution
rØsultant de la succession ￿in￿nie￿ de ￿ux identiques jusqu’en ￿0￿ Øtait lui-mŒme constant, stabilisØ
￿ un niveau modØrØ et actuellement observable Spa(0)5. A l’inverse, ￿ partir de ￿0￿, les ￿ux crois-
en 1999. Ainsi, mŒme s’il s’agit de points de PIB et non de valeurs absolues, on relŁve nØanmoins une baisse des
e￿orts relatifs en faveur du Sud. D’autant que dans le mŒme temps, la population des pays pauvres n’a, elle, cessØ
d’augmenter.
4. Si nous abordons le dØveloppement sous l’angle restreint de l’environnement, ￿a n’est pas parce que nous
considØrons qu’il ne dØpend d’aucun autre facteur - politique, Øconomique ou social - mais simplement que notre
objet est de ￿tester￿ la conjecture qui consisterait ￿ organiser l’aide future au dØveloppement dans le seul but de
prØserver ou d’Øtendre le patrimoine Øcologique des pays pauvres (pour des motifs Øcologiques et sanitaires), en
espØrant une issue favorable ￿ tous.
5. En e￿et, sur l’in￿nitØ de pØriodes avant la date ￿0￿, si les pays pauvres Ømettaient constamment le mŒme ￿ux
de polluants, alors, compte tenu d’un taux d’assimilation naturelle compris entre 0 et 1, on montre facilement ￿
3sants de polluants s’accumuleront en un stock consØquent, lequel aura dØsormais une incidence
sur la qualitØ de l’environnement mondial. Ainsi, ce contexte particulier nous permettra de bien
distinguer la situation avant ￿0￿ - oø la qualitØ de l’environnement mondial Øtait stabilisØe, dØcou-
lant du seul stock de GES incompressible des pays riches - de la pØriode aprŁs ￿0￿ - oø la poussØe
dØmographique au Sud sera ￿ l’origine d’une intensi￿cation (polluante) de l’usage des terres et
d’une destruction progressive des milieux, facteurs concourant ￿ la perturbation de l’Øquilibre qui
prØvalait jusqu’en ￿0￿.
Par consØquent, puisque d’un c￿tØ les pays pauvres n’auront pas les moyens de lutter contre
leurs Ømissions et puisque de l’autre les pays riches seront attachØs ￿ ne pas voir l’environnement
mondial dØpartir du niveau E(0) auquel ils l’auront amenØ, on montrera que des transferts ￿ but
environnemental seront organisØs en direction des pays pauvres. Or, si du point de vue des pays
riches le but de ces transferts sera de maintenir la capacitØ de rØgØnØration des ØcosystŁmes dans les
pays pauvres, a￿n d’assimiler leurs pollutions et de conserver ainsi une qualitØ de l’environnement
a priori au moins identique ￿ celle qui rØsultait de leur seule pollution incompressible, il reste qu’on
peut imaginer que les pays riches auront en fait un objectif plus ambitieux: amØliorer la qualitØ
de l’environnement mondial pour les mŒmes motifs Øcologiques et sanitaires. En e￿et, si les pays
riches ont stabilisØ leur stock de GES ￿ un niveau induisant la qualitØ E(0) de l’environnement
mondial - qualitØ qu’ils ne peuvent plus amØliorer en raison du caractŁre incompressible de S2
ges -
rien n’indique qu’ils en seront totalement satisfaits et qu’avec l’arrivØe des pollutions du Sud ils ne
chercheront pas, ￿nalement, ￿ investir au del￿ de ce qui serait nØcessaire ￿ leur simple Ølimination.
On peut en e￿et penser que les pays riches pro￿teront de cette nØcessitØ soudaine d’organiser des
transferts dans les pays pauvres, pour amØliorer la qualitØ de l’environnement mondial. Il faudrait
simplement que ces transferts augmentent su￿samment la capaciØ d’assimilation du milieu pour
que leur stock de pollution courant Spa(t) descende en dessous de celui qui n’avait pas d’e￿et
sur la qualitØ de l’environnement mondial, Spa(0). Les pays riches trouveraient ainsi une marge
d’assimilation pour rØduire leur propre stock de GES.
Aussi, si les pays riches transfŁrent su￿samment de fonds pour que la qualitØ de l’environnement
mondial connaisse une Øvolution positive par rapport ￿ E(0), la question sera alors de savoir si elle
permettra aux pays pauvres - dont la production dØpend fortement de l’environnement - d’obtenir
une croissance durable.
Notons qu’en raison de son caractŁre trŁs prospectif, cette con￿guration et la question qu’elle
appelle - l’aide au dØveloppement ￿ caractŁre strictement environnemental peut-elle Œtre le moyen
d’une croissance durable des pays pauvres dans un futur plus ou moins ØloignØ? - n’ont pas encore
ØtØ ØtudiØes. En e￿et, jusqu’￿ prØsent la littØrature standard sur la croissance durable s’est focalisØe
sur les moyens pour une Øconomie globale de parvenir ￿ la soutenabilitØ en prØsence de ressources
naturelles limitØes et/ou de dØgradations environnementales. A notre connaissance, seul l’article de
Muir (1996) envisage Øgalement cette question de la soutenabilitØ des pays riches et pauvres dans le
cadre d’un modŁle de croissance ￿ gØnØrations imbriquØes, mais pour un problŁme plus immØdiat:
￿ savoir, le risque que les pays pauvres encourent dŁs aujourd’hui des pertes importantes - et ￿
terme irrØmØdiables -, en raison d’une prØfØrence pour le prØsent plus marquØe dans les pays riches.
Cette prØfØrence accrue pour le prØsent conduirait ￿ une dØgradation de l’environnement dont seuls
ces derniers pourraient se prØmunir, gr￿ce ￿ une accumulation plus rapide de capital mais sans
chercher pour autant ￿ y remØdier. Notre dØmarche di￿Łre assez largement dans la mesure oø nous
nous pla￿ons ￿ long terme, en supposant, premiŁrement, que les pays pauvres auront la possibilitØ
d’enclencher ￿ leur tour une phase de croissance productive accompagnØe d’Ømissions massives
l’aide d’une simple sØrie gØomØtrique, que le stock converge vers une valeur stationnaire (ici Spa(0)).
4(mŒme s’ils n’auront pas les moyens de lutter contre) et en supposant, deuxiŁmement, que d’ici ￿
ce futur ØloignØ, les pays riches auront entrepris de stabiliser leur stock de pollution 6. Finalement,
l’idØe est de procØder par ￿induction ￿ rebours￿, c’est ￿ dire d’interroger le futur pour Øclairer le
prØsent, a￿n de tester la stratØgie contemporaine de lutte contre le rØchau￿ement climatique, et
voir ainsi si organiser dŁs ￿ prØsent un dØveloppement durable des pays pauvres par le transfert de
technologies propres ne serait pas une stratØgie alternative.
Le papier s’articule ainsi. La section 2 est consacrØe ￿ l’exposØ des hypothŁses et de la structure
du modŁle en prØsence d’externalitØs internationales liant les deux Øconomies. La section 3 prØsente
les rØsultats issus de l’Øquilibre concurrentiel dans les deux Øconomies. On met en exergue leurs
interactions dØbouchant sur les transferts organisØs par l’Øconomie riche. La section 4 aborde la
question de la soutenabilitØ simultanØe des deux Øconomies. La section 5 conclut le papier.
2 HypothŁses
2.1 L’Øconomie pauvre et l’Ømission de polluants
Une succession de gØnØrations imbriquØes constitue la sociØtØ. N1(t) individus nØs en ￿t￿ donnent
naissance en ￿t+1￿ ￿ N1(t+1) individus et disparaissent en ￿t+2￿. Et ainsi de suite. Nous supposons
que la population cro￿t dans le temps de fa￿on non linØaire, conformØment ￿ la relation suivante:
N1(t) = (1 + n1)αt−1
N1(t − 1) ∀t ≥ 1 (1)
avec : N1(0) = N1(−1), α ∈ ]0,1[, n1 ∈ ]0,1[
N1(0) est la population jeune en ￿0￿. Elle est identique ￿ la population parent N1(−1) issue de
l’Łre prØcedente. ￿n1￿ est le taux de croissance dØmographique net de la premiŁre pØriode ￿ partir
duquel on peut trouver ceux des pØriodes suivantes. Notons que (1) se rØecrit comme suit:
N1(t) =
t
i = 1 (1 + n1)αt−i
N1(0) ∀t ≥ 1 et N1(∞) = N∗
1 = (1 + n1)
1
1−αN1(0) (2)
Remarque: Le choix d’une telle croissance dØmographique, au del￿ d’Œtre plus rØaliste puisque
la population ne tend pas nØcessairement vers l’in￿ni ￿ trŁs long terme - sauf quand α →1 -,
tient ￿ la raison suivante: les nouvelles pollutions ￿ partir de ￿0￿ proviennent uniquement des
pays pauvres, les pays riches ayant stabilisØ leur stock de GES. Or, puisque nous supposons que
les pays pauvres ne sont pas en mesure de traiter leurs pollutions, c’est qu’implicitement nous
considØrons qu’ils sont dans une situation de ￿trappe ￿ pauvretØ￿ leur empŒchant de mettre
en place une dynamique d’accumulation du capital (cf infra) 7. Ce faisant, ne possØdant pas
de capital et Ømettant pourtant des pollutions, nous associons ces derniŁres ￿ la croissance
dØmographique, laquelle nous semble caractØriser les pays pauvres, tous ne disposant pas de
6. Par ailleurs, nous considŁrons les di￿Ørences structurelles des Øconomies riches et pauvres, alors que Muir
postulait une mŒme structure productive, avec le mŒme impact de la qualitØ de l’environnement sur leur production:
￿￿ la Howarth-Norgaard (1992)￿. Ainsi, nous supposons que la production des Øconomies riches (de type industriel)
ne dØpend pas de la qualitØ de l’environnement et que les agents y sont sensibles pour des motifs Øcologiques et
sanitaires. A l’inverse, les pays pauvres ayant une production de type agricole, nous la supposons conditionnØe
par la qualitØ de l’environnement, position Øgalement dØfendue dans Schelling (1992). En revanche, la qualitØ de
l’environnement n’entrera pas directement dans l’utilitØ des agents des pays pauvres.
7. Sans quoi alors, comme n’importe quelle Øconomie, ils auraient fait les arbitrages nØcessaires entre prØservation
de l’environnement et accumulation du capital polluant et l’on aurait retrouvØ les rØsultats standards de la littØrature
sur le dØveloppement durable: internalisation des externalitØs par un mØcanisme de taxe/transferts par exemple.
5ressources ØnergØtiques 8. Ce choix fait, se pose alors le problŁme des volumes d’Ømissions. En
e￿et, puisqu’elles sont liØes ￿ la croissance dØmographique, cette derniŁre ne peut Œtre in￿nie
￿ long terme, sans quoi il appara￿trait illusoire de chercher ￿ lutter contre des Ømissions elles-
mŒmes in￿nies - alors que le capital et/ou les ressources naturelles impliquent toujours des
Ømissions limitØes pour des raisons techniques et/ou de simples limites physiques. C’est ce qui
nous a conduit ￿ formuler cette croissance dØmographique non linØaire, avec une in￿nitØ de
valeurs possibles du paramŁtre α qui permettent une stabilisation de la population.
Les ￿rmes produisent un bien agricole ￿ l’aide de deux facteurs, la terre, T(t), et le travail,
L1(t). La surface de terres arrables est ￿xe (T(t) = T ∀t ≥ 0) et ￿ chaque date on suppose qu’elle
appartient aux N1(t − 1) retraitØs. En t = 0, elle appartient donc aux N1(−1) retraitØs issus de
l’Łre prØcØdente. De plus, on fait l’hypothŁse suivante:
HypothŁse H1: Les gØnØrations successives hØritent des terres ￿ leur retraite, lØguØes
par leur ascendance directe disparaissant alors.
Le travail est fourni par les N1(t) jeunes ￿ chaque date, chacun o￿rant inØlastiquement une
unitØ de travail. Ainsi, ∀t on a L1(t) = N1(t).
Faute de disposer des moyens d’enclencher une dynamique d’accumulation du capital, cette
Øconomie est assimilØe, hors considØrations environnementales et dØmographiques ￿ ce niveau, ￿
une Øconomie de simple reproduction. NØanmoins, soulevons deux di￿Ørences avec une Øconomie
purement stationnaire:
* La premiŁre tient ￿ ce que disposant d’une surface de terres cultivables limitØe, le fait d’avoir
un volume de main d’oeuvre croissant dans le temps impliquera ceteris paribus un revenu par tŒte
continßment dØcroissant.
* La seconde est l’existence d’une pollution qui accØlŁre la dØcroissance du produit par tŒte.
Elle rØsulte de l’intensi￿cation de l’usage des terres liØe ￿ la dØmographie et a￿ecte en retour le
produit agricole par l’intermØdiaire de son impact sur l’environnement. Ainsi ￿ chaque date ￿t￿, un
￿ux de polluant agricole est Ømis, proportionnellement ￿ la population employØe: P(t) = ψL1(t)
∀t, avec ψ ∈ ]0,1[. Ces polluants s’accumulent partiellement en ￿n de pØriode en un stock Spa(t)
qui vaut:
Spa(t) = I(D(t))(1 − m)[P(t − 1) + Spa(t − 1)] ∀t ≥ 1 et Spa(0)  0 (3)
Ce stock a une forme assez standard: Spa(t) dØpend du stock en date prØcØdente (Spa(t − 1))
et des Ømissions P(t − 1) de la pØriode ￿t￿ ØcoulØe, le tout Øtant partiellement assimilØ au taux
m ∈ ]0,1[. Sans autres considØrations jusqu’ici, le stock vaut comme chez Howarth et Norgaard
(1992), (1 − m)[P(t − 1) + Spa(t − 1)]. Aussi, nous intŁgrons l’impact I(D(t)) sur ce dernier, des
transferts D(t) rØalisØs depuis le pays riche (￿investissements verts￿). PrØcisØment, on suppose que
I(D(t)) est de la forme 1/[ηD(t)] - avec η ∈ ]0,1[ et D(t) = N2d(t) ∀t, en raison du nombre constant
d’individus ￿ l’origine des transferts dans le pays riche (N2). Il s’agit donc d’une augmentation de
la capacitØ d’assimilation du milieu, I(D(t)) mesurant l’e￿et des ￿investissements verts￿ ￿ la fois
8. Au demeurant, si nous faisions une telle hypothŁse, comment les pays pauvres pourraient-ils rØellement les
employer sans disposer de capital?
6sur les Ømissions courantes P(t − 1) et sur le stock passØ Spa(t − 1). On rØecrit 9 :
Spa(t) =
(1 − m)[P(t − 1) + Spa(t − 1)]
ηN2d(t)
, ∀t ≥ 1 (4)
Par ailleurs, nous faisons l’hypothŁse suivante:
HypothŁse H2: A la date ￿0￿, Spa(0) = 1/ε, avec: ε ∈ ]0,1[.
Puisque ￿0￿ n’est pas le dØbut de l’histoire mais seulement d’une nouvelle Łre, le stock de
polluant en ￿0￿ est celui stabilisØ qui prØvalait auparavant (cf. ￿contextualisation￿ supra). Le choix
de Spa(0) = 1/ε tient au fait que jusqu’￿ la date ￿0￿, on a indiquØ que le stock de polluant agricole
n’in￿uen￿ait pas l’Øtat de l’environnement mondial (cf. ci-aprŁs sous-section 2.3).
Ces stocks de polluants peuvent bouleverser le cycle de l’eau par la contamination des nappes et
des riviŁres, entrainant une perturbation des milieux marins dont on sait le r￿le qu’ils jouent dans
la rØgulation climatique du globe. NØanmoins, il est admis aujourd’hui qu’ils ont un impact plus
direct, l’Ølevage et les cultures (notamment du riz) gØnŁrant l’Ømission de GES. Michaelis (1999)
mentionne ￿ ce titre que les polluants agricoles ont une in￿uence non nØgligeable et surtout que
leurs coßts d’Ølimination par unitØ peuvent Œtre, suivant le polluant, de 150 ￿ 450 fois supØrieurs
￿ celui du CO2, compensant partiellement leurs plus faibles volumes. On peut donc convertir les
stocks Spa(t) en Øquivalents GES en utilisant la rŁgle suivante:
S1





, ε ∈ ]0,1[ (5)
Notons que L1(0)/L1(0) = 1 et que d’aprŁs (2), L1(0)/L1(t) = 1/(1 + n1)αi−1
∀t ≥ 1. Par
consØquent faisons deux remarques:
* D’aprŁs l’hypothŁses H2 on a Spa(0) = 1/ε. Aussi avec (5) on peut dire que S1
ges(0) =
φ(0)Spa(0) = ε ∗ 1/ε = 1.
* Par ailleurs, pour toute date t ≥ 1, le stock Øquivalent-GES S1
ges(t) de Spa(t) sera une
proportion variable φ(t) de Spa(t) puisque φ(t) ∈ ]0,1]. Autrement dit, le polluant agricole stockØ
ne se convertit que partiellement en GES, ￿ hauteur de φ(t) ￿ chaque date, mais de plus en plus
puisque φ(t) est croissant dans le temps. En e￿et observons que
∂L1(t)





φ (t) ≥ 0 car ε ∈ ]0,1[ et
L1(0)
L1(t) ≤ 1∀t. Ainsi, la pression dØmographique accentue l’Ømission de
polluants, ce qui accro￿t Spa(t), lequel stock se convertira par ailleurs de plus en plus fortement
en GES en raison de
.
φ (t) ≥ 0. L’idØe est que les stocks de polluants agricoles se convertissent
d’autant plus fortement en GES qu’ils sont importants, en Øcho ￿ la dØmographie et aux pollutions
croissantes, le milieu parvenant de moins en moins ￿ empŒcher leur transformation en GES 10.
Le paragraphe suivant expose la situation des pays riches en termes de pollution et explicite la
dimension ￿externalitØ internationale￿ de l’Ømission de polluants dans le pays pauvre.
9. Si cette forme multiplicative se dØmarque des formes additives plus standards ( Spa(t) = F[P(t − 1),Spa(t −
1),m] − I(D(t))) il reste que notre formulation ne change rien de fondamental: il est toujours possible de rØecrire
la valeur absolue d’une di￿Ørence entre deux rØels comme le produit de deux rØels. Et une fois connu l’impact des
fonds transfØrØs sur le stock de pollution (i.e. I(.)), les agents de l’Øconomie riche ￿ l’origine de ces fonds adaptent
leurs comportements. En￿n, notons que cette forme multiplicative est nØcessaire ￿ l’obtention d’une solution au
programme de maximisation de l’agent de l’Øconomie riche, ainsi qu’￿ l’Øtude de sa soutenabilitØ.
10. On pourrait aller jusqu’￿ la conversion totale ( φ(.) = 1) si la population devait tendre vers l’in￿ni - i.e.
quand α → 1. En e￿et, si α → 1, t → ∞limφ(t) = L1(∞)limφ(t) = 1, car α → 1lim
L1(0)






72.2 ExternalitØ internationale et qualitØ de l’environnement mondial
Nous savons qu’￿ toute date ￿t￿, le stock de polluant agricole de l’Øconomie pauvre se convertit
en Øquivalent-GES : S1
ges(t) = φ(t)Spa(t)∀t ≥ 0, avec S1
ges(0) = 1. Par ailleurs, l’Øconomie riche
ayant stabilisØ son stock de polluants industriels, on a: S2
ges(t) = S2
ges  1 ∀t ≥ 0. Ces stocks
correspondent aux deux zones Øconomiques du globe et sont ￿ ce titre distinguØs en tant que
substances d’origine di￿Ørente, agricole au Sud, industrielle au Nord. Nous pouvons alors dØ￿nir
un indicateur du stock de GES par zone gØographique qui soit croissant des stocks de chaque zone.





ges]1−λ ∀t - prØfØrØe ￿ une
moyenne arithmØtique pondØrØe - Sges(t) = λS1
ges(t) + (1 − λ)S2
ges - a￿n de faciliter la rØsolution
du programme d’optimisation de l’agent de l’Øconomie riche et pouvoir ensuite se prononcer sur
la soutenabilitØ de l’Øconomie riche. En thØorie, λ et 1 − λ sont des paramŁtres de pondØration
appartenenant ￿ ]0,1[. En e￿et, le stock de pollution (moyen) observØ in ￿ne dans chaque zone
compte tenu des stocks respectifs de chacune, dØpend de l’importance de leurs aires gØographiques
￿ l’echelle du globe. En d’autres termes, si pour une date ￿t￿ donnØe, le volume d’Øquivalents- GES
de l’aire Øconomique 2 (S2
ges ) Øtait deux fois supØrieurs au volume S1
ges(t) de la zone 1 mais sur
une aire 3 fois plus grande, alors pour trouver le stock de polluant moyen prØsent in ￿ne dans
chaque zone, il faudrait pondØrer trois fois plus S1
ges(t) que S2
ges - donc choisir λ = 3/4. Nos
rØgions n’Øtant pas di￿ØrenciØes en termes d’aires gØographiques, λ et 1 − λ sont identiques et on
a: Sges(t) = [S1
ges(t)S2
ges]1/2, avec Sges(0) = [S2
ges]1/2 car S1
ges(0) = 1.
Ce stock de pollution relevØ dans chaque zone est un indicateur de la qualitØ de l’environnement
mondial que l’on Øcrit comme suit:
E(t) = 1/Sges(t) = 1/[S1
ges(t)S2
ges]1/2 ∀t, avec : E(0) = 1/[S2
ges]1/2 (6)
On vØri￿e qu’en ￿0￿, la qualitØ de l’environnement dØpend uniquement du stock incompressible
du pays riche S2
ges, le stock d’Øquivalent-GES du pays pauvre S1
ges(0) vallant ￿1￿. En revanche,
pour t ≥ 1, seule l’Øvolution du stock de GES du pays pauvre conditionnera la qualitØ de l’en-
vironnement, S2
ges Øtant stable. C’est l’aspect externalitØ internationale des Ømissions des pays
pauvres aprŁs ￿0￿ et nous verrons comment le pays riche organise des transferts a￿n de s’Øviter une
Øvolution dØfavorable de E(t) par rapport ￿ E(0).
3 Dynamiques Øconomiques
3.1 Dynamique de l’Øconomie pauvre
Rappelons que c’est une Øconomie primaire avec croissance dØmographique, fondØe sur l’exploi-
tation par les jeunes, des terres appartenant aux retraitØs et lØguØes de gØnØration en gØnØration
(H1). Les jeunes o￿rent donc le travail L1(t) et leurs parents, les terres T(t) = T. Le revenu
agricole est donnØ par:
X(t) = [E(t)]
ξ L1(t)α1T1−α1 ∀t, avec : ξ et α1 ∈ ]0,1[ (7)
Ainsi ∀t, X(t) dØpend de l’environnement E(t). Faisons deux remarques:
(i) Pendant toute la pØriode ØtudiØe, bien que le stock S2
ges du pays riche ait ØtØ ramenØ
￿ son niveau incompressible, il reste que ceteris paribus, il jouera toujours en dØfaveur du revenu
de l’Øconomie pauvre. En e￿et, il est aisØ de voir que E(t) - ￿ savoir 1/[S1
ges(t)S2
ges]1/2 - peut se
rØecrire en fonction de E(0) comme suit: E(t) = E(0)/[S1
ges(t)]1/2. Un E(0) d’autant plus faible,
8et donc en amont un S2
ges d’autant plus ØlevØ, joue d’autant plus contre le revenu X(t) des pays
pauvres. C’est la traduction de la responsabilitØ historique des nations dØveloppØes vis ￿ vis du
Sud.
(ii) NØanmoins, durant cette mŒme pØriode, puisque le stock de GES du pays riche est
justement stabilisØ, alors l’Øvolution de l’environnement ne dØpendra plus que des pollutions du
Sud, et par suite des fonds re￿us pour lutter contre. C’est la traduction de la situation dØlicate dans
laquelle est l’Øconomie pauvre, dont le revenu dØpend non seulement du passØ polluant du pays
riche, mais en plus de ses propres Ømissions faute de pouvoir y remØdier. Sa dØmographie lui est
prØjudiciable et la pollution ￿ laquelle elle donne lieu vient achever de la placer - hors considØration
des transferts pour l’instant - sur une trajectoire insoutenable 11.
C’est le revenu par tŒte des jeunes x(t) qui conditionnera les consommations s’imposant ￿
chacun. A la date ￿0￿, comme il y a autant de jeunes que de retraitØs - N1(0) = N1(−1) - et






. Soit in ￿ne
x(0) = [E(0)]
ξ ζ1−α1 en posant ζ = T/N1(0) = T/N1(−1).
￿ζ￿ est donc la surface de terre par tŒte des retraitØs en ￿0￿ ou encore par tŒte des jeunes puisqu’￿
cette date ils sont en nombres identiques. De fait, en combinant la relation (2) avec ζ = T/N1(0) =







1−α1 ζ1−α1, ∀t ≥ 1 (8)
C￿tØ o￿re, les exploitations en concurrence maximisent leur pro￿t, de sorte que les facteurs




























i = 1t(1 + n1)αi−1, ∀t > 1
Avec w1(t) et q(t) les prix nominaux, respectivement, du travail et de la terre et px(t) le prix
du bien agricole.
C￿tØ demande, les jeunes ne pouvant accumuler du capital, ils consomment l’intØ- gralitØ de
leurs salaires. Ceci signi￿e - malgrØ la structure ￿ gØnØrations imbriquØes - que les agents ne
maximisent aucune fonction de prØfØrence intertemporelle: Øtant cantonnØs dans une situation
d’extreme prØcaritØ, ils n’ont pas de comportement par rapport au futur. Ainsi, chaque jeune
consomme la rØmunØration de l’unitØ de travail qu’il o￿re inØlastiquement (l1(t) = 1) au taux de
salaire w1(t)/px(t). En￿n, les vieux consomment l’intØgralitØ de leur rente agricole, c’est ￿ dire -
11. L’idØe d’une inØluctable spirale descendante ￿pauvretØ - dØmographie - pollution￿ fait Øvidemment dØbat (cf.
Scherr (2000)). Or s’il n’y a pas de fatalitØ, la possibilitØ d’une situation aussi dØsastreuse ne peut Œtre exclue. Pour
un aper￿u gØnØral de la situation des PMA et des perspectives inquiØtantes ￿ leur sujet, voir le rapport 2000 de la
CNUCED.
12. Il existe en e￿et un marchØ de location des terres ainsi qu’un marchØ du travail, si bien que chaque jeune
n’exploite pas forcØment la terre de ses parents. Cela empŒche la possibilitØ ￿d’arrangements￿ divers entre enfants
et parents sur la rØpartition du revenu des terres. Ce marchØ de location des terres n’Øvacue au demeurant en rien
le fait qu’￿ la mort de chaque gØnØration de parents, ceux-ci lŁguent leurs terres ￿ leurs enfants (H1).
9par tŒte - la rØmunØration au prix unitaire q(t)/px(t) per￿ue sur les T/N1(t − 1) terres louØes.
Ainsi, les consommations par tŒte des jeunes et des vieux valent respectivement:










N1(−1) = (1 − α1)x(0)
















N1(t−1) = (1 − α1)x(t)(1 + n1)αt−1
En￿n, comme N1(t − 1) = N1(t)/(1 + n1)αt−1
∀ t ≥ 1, le marchØ est soldØ:
N1(t)C1








Soulignons ￿ nouveau l’importance de la qualitØ de l’environnement pour les agents de cette
Øconomie, via l’impact de E(t) sur x(t) et par suite sur les consommations aux deux pØriodes.
Voyons dØsormais comment les agents des pays riches rØpondent au problŁme de la pollution du
Sud.
3.2 Dynamique de l’Øconomie riche
L’Øconomie riche est apprØhendØe ￿ l’aide d’un modŁle ￿ gØnØrations imbriquØes de concurrence
pure et parfaite, avec accumulation de capital et agents homogŁnes. La population est stable, Øgale
￿ N2.
C￿te o￿re, seuls les jeunes travaillent, leurs parents retraitØs Øtant dotØs d’une Øpargne S(t−1)
constituØe en pØriode de jeunesse. La production de biens et services est assurØe par des ￿rmes en
concurrence. Elles emploient les jeunes nØs en ￿t￿, qui o￿rent chacun inØlastiquement une unitØ de
travail (l2(t) = 1) - si bien qu’on a L2(t) = N2 ∀t -, et louent le capital des retraitØs, K(t) = S(t−1).
Le bien est consommØ ou investi: en capital ou en fonds ￿ but environnemental transfØrØs au Sud.
La production agrØgØe de type Cobb-Douglas ￿ rendements d’Øchelle constants, n’est pas a￿ectØe
par l’environnement. On a Y (t) = K(t)α2L2(t)1−α2, α2 ∈ ]0,1[ et le produit par tŒte vaut:
y(t) = k(t)α2, avec : k(t) = K(t)/N2 et k(0)  0 (9)
k(0) appartient ￿ chaque retraitØ issu de l’Łre antØrieure et k(t) - le capital par tŒte - est la
variable dØterminante du processus de croissance.
Les ￿rmes achŁtent les facteurs de production ￿ leurs prix de marchØ. K(t) est louØ au taux
d’intŒret nominal net r(t) et rØtrocØdØ intØgralement aprŁs utilisation sous forme de bien ￿ ses
dØtenteurs. L2(t) est rØmunØrØ au taux de salaire nominal w2(t). Le prix du bien est py(t) et
10comme les rendements d’Øchelle sont constants, alors la maximisation du pro￿t global conduit ￿




k(t) = α2k(t)α2−1 et
w2(t)
py(t) = (1 − α2)y(t) = (1 − α2)k(t)α2
C￿tØ demande, nous supposons que l’utilitØ des agents dØpend non seulement de leur consom-
mation mais aussi de la qualitØ relative de l’environnement courant E(t) par rapport ￿ celle qui
prØvaut en ￿0￿ - puisque E(0) est le seul niveau de qualitØ de l’environnement qui soit de leur
unique responsabilitØ, avant que ne vienne interfØrer la pollution du Sud. Par ailleurs, pour allØger
le programme de maximisation, et en suivant ici John et Pecchenino (1994), John et alii. (1995), ou
encore Jouvet, Michel, Vidal (1997), nous supposons que chaque agent nØ en ￿t￿ n’Øprouve d’uti-
litØ pour la consommation et, ici, la qualitØ relative de l’environnement, qu’en pØriode de retraite
￿t+1￿ 14. Avec une utilitØ de type logarithmique, on a:
Ut = θlnC2






, θ ∈ ]0,1[
(i) Ainsi, quelle que soit la date t ≥ 0, l’agent du pays riche est sensible ￿ toute variation de
E(t + 1) par rapport ￿ E(0). Si E(t + 1) est supØrieur ￿ E(0), l’agent enregistre un gain d’utilitØ
et inversement. Et si E(t+1) devait demeurer au niveau E(0), autrement dit, si ￿ partir de ￿0￿ les
pollutions agricoles des pays pauvres s’avØraient sans in￿uence sur l’environnement mondial, alors
l’agent n’Øprouverait d’utilitØ que pour la consommation. En e￿et, puisque la qualitØ demeurerait
au niveau E(0) associØ ￿ leur seul stock incompressible, et puisque n’y pouvant rien changer, ils
Øvacueraient tout risque que la qualitØ environnementale varie, se satisfaisant ￿par dØfaut￿ de ce
E(0).
(ii) L’exposant 1/E(0) ≥ 1 traduit l’idØe que la sensibilitØ ￿ la variation de E(t+1) par rapport
￿ E(0) est d’autant plus ØlevØe que ce rØfØrentiel est faible: Si la qualitØ initiale de l’environnement
E(0) est faible - signe que le stock de GES incompressible des pays riches est ØlevØ - alors les agents
seront d’autant plus sensibles ￿ toute variation de E(t + 1) par rapport ￿ E(0).
(iii) Cette fonction remplit les conditions standard par rapport ￿ ses arguments.
Ainsi, ∀t, la qualitØ de l’environnement E(t + 1) dont bØnØ￿cieront les agents nØs en ￿t￿ par
rapport ￿ la qualitØ initiale E(0), dØpendra des pollutions de l’Øconomie pauvre et par suite, des
transferts organisØs pour obtenir un rapport E(t+1)/E(0) qui leur o￿re une satisfaction maximale.
L’agent reprØsentatif arbitre donc son salaire entre, d’une part, la constitution d’une Øpargne s(t) -
appelØe ￿ devenir le capital productif k(t+1) valorisable au taux d’intØrŒt
r(t+1)
py(t+1) et consommable
alors - et d’autre part, le ￿ux ￿ but environnemental d(t + 1) transfØrØ dans le pays pauvre.
En utilisant les relations (5) et (6), le programme de l’agent s’Øcrit:
13. Comme il s’agit d’un Øconomie rØelle, on peut tout ￿ fait normaliser le prix nominal du bien par 1. Cela
revient ￿ considØrer les prix de marchØ nominaux des facteurs (salaire nominal et taux d’intØrŒt nominal) comme
Øquivalents ￿ leurs prix rØels. Notons que la mŒme remarque s’applique ￿ l’Øconomie pauvre compte tenu qu’il n’y
a pas d’Øchanges commerciaux et qu’on ne s’interesse donc pas au rapport de prix du bien agricole et du bien de
consommation.
14. Cette hypothŁse peut surprendre et s’explique par le fait que notre prØoccupation n’est pas de savoir comment
un agent jeune choisirait ses niveaux de consommation ￿ ses deux pØriodes de vie, mais bien de voir comment il opŁre
un arbitrage entre Øpargne (pour consommer ensuite) et investissement environnemental dans les pays pauvres, pour
bØnØ￿cier d’une certaine qualitØ de l’environnement en ￿t+1￿. Par ailleurs, si avec cette hypothŁse l’agent semble
Œtre insensible ￿ la qualitØ de l’environnement en pØriode de jeunesse par rapport ￿ E(0), c’est simplement parce
que E(t) lui est ￿lØguØ ￿ sa naissance￿, sans qu’il puisse l’in￿uencer ￿ l’inverse de E(t+1).
11C2
t (t + 1),
E(t + 1)
E(0)
Max Ut = θlnC2












t (t + 1) =
1 + r(t + 1)
py(t + 1)
k(t + 1)









ges(t + 1) = φ(t + 1)Spa(t + 1) = φ(t + 1)
(1 − m)[P(t) + Spa(t)]
ηN2d(t + 1)
Les variables de dØcision sont k(t+1) et d(t+1), lesquelles in￿uencent respectivement, C2
t (t+1)
et E(t+1)/E(0). La rØsolution du programme ￿ l’aide d’un lagrangien donne l’arbitrage suivant:
k(t + 1) =
2θE(0)





1 − θ[1 − 2E(0)]
(1 − α2)k(t)α2 (10)
d(t + 1) =
1 − θ





1 − θ[1 − 2E(0)]
(1 − α2)k(t)α2 (11)
Ces relations de rØcurrence dØterminent, respectivement, la dynamique Øconomique du pays
riche - laquelle conditionne la croissance et donc le bien-Œtre ￿Øconomique￿ - et deuxiŁmement,
la sØrie des transferts qui in￿uencent l’Øvolution de la qualitØ de l’environnement par rapport ￿
E(0)15. Laquelle sØrie conditionne le bien-Œtre ￿environnemental￿ des pays riches, et le bien-Œtre
Øconomique des pays pauvres (Impact de E(t) sur X(t)). La rŁgle d’arbitrage entre capital productif
et fonds transfØrØs - ou taux marginal de substitution entre consommation et environnement - est
∂d(t+1)
∂k(t+1) = 1−θ
2θE(0). Remarquons l’in￿uence de la rØfØrence E(0) dans l’arbitrage k(t+1) / d(t+1). En
l’occurence, la part de salaire transfØrØe dans les pays pauvres, a￿n d’y dØvelopper le patrimoine
Øcologique et lutter contre leurs pollutions, est dØcroissante en E(0). D’oø la proposition suivante:
Proposition P1 : Plus la qualitØ de l’environnement de rØfØrence E(0) est faible, plus
la part de salaire dØvolue ￿ chaque date ￿ l’Øcologie dans le pays pauvre est ØlevØe. Et
inversement.
Preuve : Elle est immØdiate: ∂ 1−θ
1−θ[1−2E(0)]/∂E(0) ≤ 0.
Par consØquent, pour toute pØriode ￿t ≥ 1￿ considØrØe isolØment et en termes de fonds re￿us
(nous soulignons), les pays pauvres ont intØrŒt ￿ ce que la qualitØ initiale E(0) ￿ laquelle se rØfŁrent
les agents de l’Øconomie riche soit la plus faible possible. Mais, si c’est le cas en termes de fonds
re￿us, rappelons qu’un E(0) faible signi￿e aussi - en niveau et ceteris paribus - un revenu par tŒte
x(t) plus faible ￿ chaque date (cf supra). Le bilan d’un E(0) faible s’avŁre donc contrastØ. En
l’occurence il est nØgatif, et l’on est conduit ￿ faire la proposition suivante:
Proposition P2 : A une date ￿t￿ donnØe, l’Øconomie pauvre a un revenu par tŒte
croissant avec la qualitØ initiale de l’environnement: ∂x(t)/∂E(0) ≥ 0.
Preuve : DonnØe dans l’Appendice 2.
15. Nous donnons dans l’appendice mathØmatique 1 les valeurs d’Øquilibre des variables auxquelles l’agent de
l’Øconomie riche est sensible: C
2
t (t + 1) et E(t + 1)/E(0), pendants (respectivement) de (11a) et (11b). Puis, nous
vØri￿ons que le marchØ est soldØ.
12Il est donc bien prØfØrable pour une gØnØration quelconque de l’Øconomie pauvre qu’elle - si
c’est la premiŁre -, ou ses ascendants nØs en ￿0￿ - si elle suit - ai(en)t dØbutØ avec une qualitØ E(0)
plus ØlevØe, mŒme si conformØment ￿ P1, cela signi￿era d’autant moins de transferts ensuite.
Dans ces propositions nous raisonnons ￿ une date ￿t￿ quelconque et non dans une optique de
long terme. Or, dans le cas particulier oø la qualitØ de rØfØrence E(0) serait faible - signe d’un
passØ industriel trŁs polluant au Nord - il convient de savoir si se ￿er aux choix des gØnØrations
non altruistes de l’Øconomie riche, optimaux de leur stricte point de vue (cf. P1), n’est pas risquØ
- alors que cette situation (cf. P2) est dØj￿ dØfavorable ￿ chaque date aux pays pauvres. En e￿et,
compte tenu que la part d(t + 1) du salaire de l’agent riche a￿ectØe ￿ l’environnement dans le
pays pauvre ￿fait concurrence￿ ￿ la part qu’il dØsigne ￿ sa consommation et donc en amont ￿
l’accumulation de capital, il se trouve que si E(0) devait Œtre faible, alors cette derniŁre n’en serait
que plus rØduite. Ainsi, dans une perspective de long terme, un niveau trop faible de E(0) limiterait
par trop l’accumulation du capital et par suite, le potentiel de transferts dans le pays pauvre - au
point de l’Øcarter toujours plus d’une possible trajectoire durable. En e￿et, observons avec (11 b)
les cas limites suivants, lequels indiquent la part de salaire dØvolue ￿ chaque date ￿ l’Øcologie dans
le pays pauvre, quand la qualitØ initiale de l’environnement E(0) est proche du niveau maximal
ou au contraire proche de zØro:
E(0) → 1lim
1 − θ




et E(0) → 0lim
1 − θ
1 − θ[1 − 2E(0)]
= 1
Le premier cas - en apparence surprenant -, s’explique par le fait que mŒme si la qualitØ initiale
de l’environnement est proche du maximum, il reste que pour demeurer dans son voisinage, les
agents des pays riches devront consacrer la part 1−θ
1+θ de leur revenu ￿ la lutte contre la pollution
du Sud.
Le second cas indique que si E(0) est proche de zØro, alors l’agent de l’Øconomie riche devient
tellement sensible ￿ toute variation de E(t + 1) par rapport ￿ ce E(0) mØdiocre, qu’il transfŁre la
quasi-intØgralitØ de son salaire ￿ la lutte contre la pollution des pays pauvres - et ce, nØcessairement
au dØtriment de l’accumulation du capital. Ceci nous amŁne ￿ engager la discussion suivante.
3 La situation ØvoquØe ￿ l’instant - raisonnable pour un agent vivant une durØe limitØe
quand E(0) tend vers 0, puisqu’elle ressort de ses choix optimaux - peut nØanmoins conduire
￿ des processus de croissance impliquant des trajectoires de transferts et donc de prØservation
de l’environnement d’autant plus rØduites dans le temps que la prØoccupation pour l’environ-
nement aura ØtØ paradoxalement plus ØlevØe. En e￿et, si E(0) est trŁs faible, la dynamique
d’accumulation du capital de la succession de gØnØrations ￿ horrizon limitØ qui ressort de (11a),
peut ￿ partir d’un certain stade, suivre une trajectoire telle que le montant de transferts qu’il
sera alors possible d’opØrer sur cette base, et donc la qualitØ environnementale qu’il sera pos-
sible d’atteindre dans le futur, sera infØrieure ￿ ce qu’il eut ØtØ possible d’obtenir si on avait
fait le choix de ne pas tant investir initialement dans l’environnement. De fait, il existe nØces-
sairement un niveau minimal E(0) de E(0), en de￿￿ duquel il n’est plus raisonnable dans une
optique de long terme de fonder les choix d’investissement environnementaux sur la base de
cette rØfØrence. Ceci appelle la question de savoir si dans un tel cas - E(0) ≤ E(0) - l’inter-
vention d’un plani￿cateur qui ferait le choix de reporter une part des ￿investissements verts￿
pour accumuler davantage et se constituer ainsi plus de moyens d’amØliorer l’environnement
plus tard, est fondØe ou non. Une telle intervention conduit en fait ￿ un dilemme entre la
pareto-optimalitØ de la trajectoire de croissance dans le pays riche et l’ØquitØ entre gØnØrations
13du pays riche et du pays pauvre. Voyons cet aspect du dØbat.
Quelque soit E(0), la trajectoire du capital par tŒte du pays riche et la croissance qui en
dØcoule sont pareto-optimales et soutenables (cf. infra Section 4). De fait, une intervention
dans le cas ￿E(0) faible￿ pose la question de savoir s’il est lØgitime de sacri￿er le bien-Œtre de
gØnØrations prØsentes des deux pays - en laissant paradoxalement se dØgrader l’environnement
un certain temps -, a￿n de favoriser l’accumulation et par suite les transferts, au bØnØ￿ce des
gØnØrations futures. Cette question n’est pas anodine pour deux raisons:
(i) Le fait qu’￿ partir de ￿0￿ les nouvelles Ømissions proviennent uniquement du Sud, implique
que l’arbitrage du plani￿cateur en faveur des gØnØrations futures pourrait s’avØrer injuste pour
les gØnØrations prØsentes du Nord. Cependant, bien que son stock de GES ait ØtØ stabilisØ, il
reste qu’en raison de son caractŁre permanent, le Nord conserve une responsabilitØ inaliØnable
- et ici trŁs prØjudiciable au Sud, puisque E(0) est faible et que ∂x(t)/∂E(0) ≥ 0. Aussi, un
arbitrage en faveur des gØnØrations futures, donc aux dØpens des gØnØrations prØsentes des deux
pays, semblerait lØgitime concernant le Nord. S’agissant en revanche des gØnØrations prØsentes
de l’Øconomie pauvre, on aurait tendance ￿ penser que cette intervention est injusti￿Øe, aucune
gØnØration - pas plus aujourd’hui que demain - n’ayant ici les moyens de lutter contre sa
pollution. Or malgrØ les transferts, nous verrons que l’Øconomie pauvre est insoutenable. Aussi,
￿ dØfaut d’espØrer qu’une telle intervention les conduise sur la voie d’un dØveloppement durable,
au moins permettrait-elle peut-Œtre aux gØnØration futures de ne pas franchir un seuil ￿non
viable￿. Et ￿ ce titre au moins, elle apparaitrait lØgitime.
Cependant, un ØlØment important vient contrebalancer le choix en faveur d’une intervention
quand E(0) est trŁs faible.
(ii) En e￿et, accepter une intervention - donc une dØgradation initiale accrue de l’environne-
ment moyenant une accumulation plus forte, pour espØrer l’amØliorer ensuite - ￿a n’est pas
seulement accepter le principe d’un ￿sacri￿ce￿ des gØnØrations prØsentes, c’est aussi supposer
implicitement (ce que nous avons fait ici 16) qu’il n’existe pas de seuil Es de la qualitØ de l’en-
vironnement en de￿￿ duquel toute rØversion est impossible. Or dans la rØalitØ, des phØnomŁnes
d’irrØversibilitØ sont ￿ l’oeuvre, au moins ￿ partir d’un certain niveau de dØgradation. De sorte
que si E(0) devait Œtre ￿ peine supØrieure au seuil ØvoquØ, alors adopter les recommandations
du plani￿cateur (en raison de Es ≤ E(0) ≤ E(0)) ferait courir le risque de descendre en
dessous et de ne plus pouvoir alors inverser le processus ￿ terme. Dans ce cas, un principe de
prØcaution voudrait qu’on adopte pas la stratØgie du rØgulateur. 3
Bien qu’elle ne puisse Œtre exclue, la situation envisagØe dans la discussion (stabilisation des
GES dans les pays riches ￿ un niveau tellement ØlevØ que E(0) serait trŁs faible) a en pratique peu
de risque de se produire. On imagine mal en e￿et que les pays riches soient parvenus ￿ stabiliser
leur stock de GES ￿ un niveau incompressible, donc par hypothŁse le plus bas possible, et qu’in
￿ne celui-ci soit encore trŁs grand. Cela para￿t improbable, sauf peut-Œtre en cas de mauvaise
stratØgie ØnergØtique combinØe ￿ un phØnomŁne d’hystØrŁse excluant un retour en arriŁre. Disons
au moins, puisque notre modŁle est seulement prospectif, que cela devrait inciter les pays riches
qui n’ont pas encore stabilisØ leurs stocks de GES , ￿ aller le plus loin possible dans la lutte contre
leurs propres pollutions - a￿n d’Øviter de se retrouver avec un E(0) trop faible. D’une certaine
fa￿on, opter maintenant pour des stratØgies de stabilisation des GES aux niveaux les plus faibles
16. Nous avons en e￿et considØrØ ￿par dØfaut￿, qu’il n’y avait pas d’irrØversibilitØ, toute tendance Øventuelle ￿ la
baisse de la qualitØ de l’environnement pouvant Œtre inversØe. C’est un prØsupposØ fort et implicite dans de nombreux
papiers - notamment ceux dØj￿ citØs de Howarth et Norgaard (1992), John et Pecchenino (1994), John et alii (1995)
ou Jouvet, Michel, Vidal (1997).
14possibles dans les pays riches, reviendrait ￿ se mØnager les marges d’actions nØcessaires ￿ une lutte
e￿cace contre la pollution des pays pauvres le moment venu. On peut donc voir cette stratØgie
comme une autre application du principe de prØcaution, avant ￿0￿.
Dans la section suivante, nous montrons les points suivants:
1. La dynamique Øconomique du pays riche lui permet de satisfaire ￿ un critŁre de soutenabilitØ,
￿ savoir la non dØcroissance de l’utilitØ des gØnØrations dans le temps.
2. Les transferts optimaux du point de vue des gØnØrations de l’Øconomie riche ne permettent
pas ￿ l’Øconomie pauvre d’enclencher un sentier de croissance durable.
4 SoutenabilitØ des sentiers de croissance
4.1 SoutenabilitØ de l’Øconomie riche
Le sentier de croissance de l’Øconomie riche est soutenable:
(a) si pour l’in￿nitØ de pØriodes avant l’Øtat stationnaire, l’utilitØ de chaque gØnØration
est supØrieure ou Øgale ￿ celle de la prØcØdente: Ut ≥ Ut−1 quand t ∈ [1,t∗[
(b) et si parvenu ￿ l’Øtat stationnaire, l’utilitØ demeure in￿niment ￿ un niveau maximum
U∗ : Ut∗−1 = Ut∗ = U∗ quand t = t∗ = +∞
Lemme 1 (a) est satisfait si ∀t ∈ [1,t∗[, Spa(t) ≥
ψN1(t)d(t)[Ψ]
A[Ω] ηN2
(1−m)φ(t)[Ξ(t)]−d(t)[Ψ] ≈ Υ(t), avec:
(i) : Ω =
1 − θ(1 − 2α2E(0))
1 − θ
et Ψ =
α2[θ(1 + 2(1 − α2)E(0)) − 1]
1 − θ
(12)
(ii) : A =
(1 − θ)(1 − α2)









Preuve : DonnØe dans l’Appendice 3.
Ainsi, pour garantir que le long du sentier menant ￿ l’Øtat stationnaire on a Ut ≥ Ut−1, il
faut qu’￿ chaque date, le stock de pollution agricole observØ dans l’Øconomie pauvre Spa(t) soit
supØrieur au seuil Υ(t). Ce seuil peut Œtre vu comme le stock de pollution agricole en de￿￿ duquel
il est inutile (car ine￿cace) du point de vue des agents de l’Øconmie riche de descendre. Ils ne
descendront donc jamais en dessous et l’on peut faire la proposition suivante:
Proposition P3 : L’Øconomie riche gØnŁre une dynamique d’accumulation et de prØ-
servation de l’environnement, (i), qui est pareto-optimale du point de vue de chaque
gØnØration et, (ii), qui respecte un critŁre de soutenabilitØ durant toute la dynamique
de transition menant ￿ l’Øtat stationnaire, puisque: Ut−1 ≤ Ut ≤ ..... ≤ U∗, ∀t ∈ [1,∞]
Preuve du point (i) : Le stock de polluant agricole dans le pays pauvre ressortant ￿
chaque date de l’arbitrage optimal de chaque gØnØration de l’Øconomie riche entre
￿transferts￿ et ￿accumulation￿, il est de fait impossible d’amØliorer la satisfaction de
l’une des gØnØrations sans dØgrader celle d’au moins une autre.
La preuve de (ii) tient aux deux points suivants:
PremiŁrement, observons simplement que la dynamique Øconomique du pays riche a un
caractŁre monotone.
DeuxiŁment, notons qu’￿ partir de la valeur courante du stock de pollution Spa(t) et de
son seuil thØorique Υ(t) - borne infØrieure telle que Ut ≥ Ut−1 avant l’Øtat stationnaire -,
15on montre (cf. Appendice 4) qu’￿ l’Øtat stationnaire prØcisØment, S∗
pa Øquivaut au seuil
stationnaire Υ∗. Ce qui signi￿e que quand t∗ − 1 = t∗ = ∞ on sature l’inØgalitØ (a) -
Ut ≥ Ut−1 -, ou encore que l’ØgalitØ (b) requise ￿ l’Øtat stationnaire - Ut∗−1 = Ut∗ = U∗
- est vØri￿Øe sur la base de la condition (12) issue de (a).
Il dØcoule des deux points prØcØdents que jusqu’￿ l’Øtat stationnaire en question, on
converge nØcessairement sur un sentier de croissance ØquilibrØe le long duquel on res-
pecte U∗ ≥ ... ≥ Ut ≥ Ut−1 ∀t ∈ [1,∞].
Il est dØsormais possible de voir si la soutenabilitØ de l’Øconomie riche permet aux pays pauvres,
par l’intermØdiaire des fonds ￿ but environnemental re￿us, de gagner un dØveloppement durable.
4.2 Condition de la soutenabilitØ Øconomique du pays pauvre
Compte tenu que le revenu par tŒte des jeunes x(t) conditionne les niveaux de consommation et
donc le bien-Œtre Øconomique dans le pays pauvre, la croissance y sera durable ssi x(t+1)/x(t) ≥ 1
∀t.
Lemme 2 x(t + 1)/x(t) ≥ 1 ∀t ≥ 1 si
Spa(t+1)




(1+n1)αt et Γ(t) = 2(1 − α1)αt/ξ.
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ξ . En notant que φ(t) = ε1/(1+n1)αi−1
∀t ≥ 1, le rapport
φ(t)
φ(t+1) Øquivaut ￿ φ(t)
(1+n1)αt
−1




Ξ(t) et 2(1 − α1)αt/ξ comme Γ(t), l’inØgaliØ (I) vient immØdiatement.
Le terme de droite de l’inØgalitØ (I) est constamment infØrieur ￿ 1 avant l’Øtat stationnaire et
cro￿t continßment pour atteindre 1 ￿ cet Øtat 17. Il faut donc que Spa(t) baisse dŁs la date ￿1￿ par
rapport ￿ Spa(0), puis continßment ￿ taux dØcroissants, toujours suivant la relation (I). Or, rap-
pelons que Spa(0) est tel qu’il n’a aucune in￿uence sur l’environnement mondial ￿ cette date. Par
consØquent, observer une dØcroissance immØdiate et continue du stock de polluant agricole dans les
pays pauvres suivant (I), signi￿e que les pays riches feraient des choix d’investissements verts dans
ces pays tels que non seulement ceux-ci couvriraient les Ømissions du Sud, mais en plus, tels qu’en
augmentant la capacitØ d’assimilation naturelle de leur patrimoine Øcologique (par exemple par son
extension), ils rØduiraient continßment Spa(t) par rapport ￿ Spa(0), recouvrant des ￿marges d’as-
similation naturelle￿ pour rØduire leur propre stock de GES jusqu’alors incompressible. Situation






ξ ≤ 1, car φ(0)   φ(1)
(1+n1)α−1
(1+n1)α   ...   φ(∞)
[0] = 1 et
1 + n1  (1 + n1)
2(1−α1)α
ξ  ...  (1 + n1)
2(1−α1)α∞
ξ = 1
16qui conduirait ￿ l’augmentation de la qualitØ de l’environnement, laquelle pourrait Øventuellement
permettre ￿ l’Øconomie pauvre d’enclancher une croissance durable.
Nous pouvons dØsormais reformuler la condition (I) de soutenabilitØ de l’Øconomie pauvre sous
une forme plus proche de celle de l’Øconomie riche. Ainsi:







, avec A, Ξ(t) et Γ(t) inchangØs
Preuve : En reprenant l’expression (4) du stock de pollution agricole du pays pauvre,






ηN2d(t+1)∗Spa(t) , puisque P(t) = ψN1(t).




(1+n1)[Γ(t)], avec Ξ(t) =
(1+n1)αt
−1
(1+n1)αt et Γ(t) =
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on retrouve la condition (13) du lemme 3.
On constate bien la similitude avec la condition (12) de soutenabilitØ de l’Øconomie riche, vraie
∀t (cf. P3). Nous devons alors voir si la soutenabilitØ assurØe des pays riches peut impliquer celle
des pays pauvres. En utilisant donc les conditions (12) et (13) des lemmes 1 et 3, on dØduit la
condition qui assurerait que la soutenabilitØ de l’Øconomie riche impliquerait nØcessairement celle
de l’Øconomie pauvre. On l’appelera condition de soutenabililtØ simultanØe et implicite (SSI).














Preuve : DonnØe dans l’Appendice 5.
(14) est donc la condition nØcessaire et su￿sante pour que la soutenabilitØ du pays riche
implique automatiquement celle du pays pauvre. La sØrie des valeurs seuils Λ(t) est donc celle
des investissements environnementaux nØcessaires ￿ chaque date pour que la soutenabilitØ des pays
riches implique simultanØment et automatiquement celle des pays pauvres. Nous montrons ci-aprŁs
que la condition (14) n’est en rØalitØ jamais remplie. On peut ￿nalement formuler la proposition
suivante:
Proposition P4 :
(i) La soutenabilitØ vØri￿Øe de l’Øconomie riche (P3) ne permet pas d’assurer celle des
pays pauvres.
(ii) Pourtant, en raison de la dØpendance de l’Øconomie pauvre vis ￿ vis de l’Øconomie
riche, le sentier de convergence du pays pauvre est pareto-optimal du point de vue de
chaque gØnØration.
Preuve du point (i) : DonnØe dans l’Appendice 6.
Preuve du point (ii) : Elle est immØdiate, en observant simplement que si une gØnØration
de l’Øconomie riche devait Œtre contrainte ￿ dØvier par rapport au sentier optimal des
17transferts d(t), alors la modi￿cation implicite de son arbitrage lui serait non seulement
prØjudiciable, mais en plus, en Øtant prØjudiciable aux gØnØrations suivantes par la
modi￿cation de la trajectoire d’accumulation du capital, elle le serait aussi pour les
gØnØrations futures de l’Øconomie pauvre.
5 Conclusion
Nous avons envisagØ une situation prospective particuliŁre oø les pays riches, aprŁs avoir ramenØ
leur stock de GES ￿ un niveau incompressible, seraient confrontØs aux Ømissions croissantes du
Sud. Ces derniers, pris au piŁge de la pauvretØ, notamment en raison du passØ industriel du Nord,
seraient dans l’incapacitØ de lutter contre leurs Ømissions, faute de pouvoir accumuler du capital et
de disposer ainsi des moyens de mettre en place une production moins sensible aux changements
environnementaux.
En admettant alors que pour des raisons Øcologiques et sanitaires, les pays riches voudraient
Øviter que la qualitØ de l’environnement mondial s’Øloigne de celle qui rØsultait de leur seul stock
de GES, nous avons montrØ qu’ils Øtaient conduits ￿ investir dans l’Øcologie des pays du Sud, ce
qui leur permettait de dØboucher sur une croissance durable, ￿ l’inverse des pays pauvres.
Le risque qu’une telle situation - et par suite une issue aussi dØfavorable - survienne ￿ long
terme nous a donc conduit ￿ l’envisager ￿ l’aide d’une modØlisation. En Øvaluant ainsi ￿ partir de
cette situation prospective les chances de dØboucher sur une sortie positive pour les pays pauvres,
on a pu Øclairer la stratØgie implicite des pays riches en matiŁre de lutte contre le rØchau￿ement
climatique. Laquelle tire ￿nalement pretexte du fait qu’il faudrait d’abord rØgler les problŁmes
environnementaux au Nord, et se concentrer seulement ￿ terme sur la pollution du Sud - quand
celle-ci sera e￿ective - pour oublier qu’une autre approche, plus ambitieuse et moins risquØe, est
possible: organiser aujourd’hui un dØveloppement durable au Sud, en transfØrant des technologies
propres, sachant que les coßts supportØs aujourd’hui seront autant de coßts (certainement plus
grands d’ailleurs) ØvitØs demain.
NØanmoins, compte tenu de son caractŁre trŁs prospectif, plusieurs facteurs doivent Œtre men-
tionnØs qui viennent appuyer ou, ￿ l’inverse, relativiser les conclusions du modŁle. Pour cela,
rappelons les trois phØnomŁnes qui nous ont conduit ￿ envisager cette situation et dont on peut
dØbattre: (i) la tendance observØe depuis plusieurs annØes ￿ une contestation grandissante de l’aide
au dØveloppement, (ii) l’augmentation croissante des prØoccupations environnementales dans les
pays riches, notamment des craintes vis ￿ vis du Sud 18, et en￿n, (iii), la trŁs grande prØcaritØ
actuelle de nombreux pays pauvres, confrontØs ￿ des di￿cultØs d’ordres politique, Øconomique,
sociale et Øcologique.
De fait, d’un c￿tØ on doit redouter que lorsque les pays riches parviendront ￿ stabiliser leur
stock de GES, certains pays pauvres seront dans une situation encore plus prØcaire qu’aujour-
d’hui, pour des raisons diverses, notamment Øcologiques. A cet Øgard, la responsabilitØ du Nord
sera engagØe. En e￿et, sa pollution Øtant ￿ ce jour loin d’Œtre stabilisØe, il est clair que si d’ici l￿
aucun changement structurel d’envergure ne survient dans les rapports Nord-Sud et au sein des
pays pauvres - comme l’instauration de rØgimes dØmocratiques, le dØveloppement de l’Øducation
et des systŁmes de protection sociale ou encore la rØduction des inØgalitØs - alors la dØgradation
continue de l’environnement mondial en raison des pollutions du Nord (jusqu’￿ stabilisation) aggra-
18. PrØoccupations lØgitimes, si elles amŁnent les pays riches ￿ prendre leurs responsabilitØs rapidement et si elles
ne leur font pas oublier les autres dimensions du dØveloppement, Øvitant d’apprØhender le Sud sous l’angle restreint
de futurs gros pollueurs.
18vera mØcaniquement la situation des pays pauvres. Au point que lorsqu’ils dØbuteront leur phase
d’Ømissions massives, ils disposeront de moins de moyens encore pour espØrer mettre en place un
systŁme de lutte contre ces Ømissions - notre article ayant traitØ le cas fort oø ils n’en auraient
point. Le risque qu’une telle con￿guration se produise ￿ moyen-long terme est donc un appel pour
les pays riches, non seulement ￿ stabiliser leur stock de pollution au niveau le plus faible possible,
mais aussi le plus vite possible. A￿n d’un c￿tØ de se mØnager des marges d’action futures plus
importantes, et de l’autre, de limiter au maximum la probabilitØ que les pays pauvres ne puissent
lutter seuls contre leurs Ømissions.
Mais il est Øgalement envisageable que d’ici ￿ ce futur plus ou moins ØloignØ, les pays pauvres
auront mis un terme ￿ certains de leurs problŁmes actuels, rendant de fait caduques - au moins
partiellement - les craintes d’une Øvolution dØfavorable des trois phØnomŁnes rappelØs ci-dessus.
On peut en e￿et envisager que les pays pauvres - Øventuellement d’ailleurs avec un soutien plus
consØquent des pays riches - parviendront ￿ mettre en place un processus de dØveloppement et
de progrŁs social tel qu’il leur permettra d’aborder plus facilement le moment oø leurs Ømissions
deviendront massives. Ceci se traduirait dans notre modŁle, par une sortie de la situation de trappe
￿ pauvretØ dans laquelle se trouvent les pays pauvres, lesquels pourraient alors mettre en place - au
moins ￿ partir d’un certain moment - une dynamique d’accumulation du capital. Un travail dans
cette direction permettrait peut-Œtre de relativiser certaines conclusions pessimistes de ce modŁle.
Appendice mathØmatique
Appendice 1
Consommation par tŒte dans l’Øconomie riche et qualitØ relative de l’environnement ￿ l’Øquilibre.
C2
t (t + 1) =
1+r(t+1)














Solde du marchØ ￿ chaque date ￿t￿
PremiŁrement, stabilitØ de la population oblige, on a N2k(t + 1) + N2d(t + 1) + N2C2
t−1(t) =
N2[k(t+1)+d(t+1)+C2
t−1(t)]. Ensuite, (11a-b) implique que k(t+1)+d(t+1) = (1−α2)k(t)α2.
En￿n, (i) ci-dessus donne C2
t−1(t) = α2k(t)α2. Par consØquent: N2(t)[k(t+1)+d(t+1)+C2
t−1(t)] =
N2(t)k(t)α2 = Y (t)
Appendice 2
2a. RØecriture de x(t):




. La relation (6) indique que
E(t) = 1/[S1
ges(t)S2
ges]1/2 ∀t, avec E(0) = 1/[S2












ges(t) = φ(t)Spa(t) = φ(t)
(1−m)[P(t−1)+Spa(t−1)]
ηN2d(t) obtenu en utilisant successivement les rela-
tions (5) et (4).










En￿n, l’Øquation (11b) des transferts donne d(t) = 1−θ













1/2. Cela implique aprŁs rØarrangement des termes, que
19(8) se rØecrit:















ζ/i = 1t(1 + n1)αi−1i1−α1


























0 car ∆ ≥ 0 ∀t et ξ,θ,E(0) ∈ ]0,1[
Appendice 3
DØmonstration de la relation (12) amenant ￿ la soutenabilitØ de l’Øconomie riche :
Ut = θlnC2





E(0) ⇔ eUt = C2













De fait, trouver la condition telle que Ut ≥ Ut−1 revient ￿ trouver celle telle que eUt ≥ eUt−1 et













Par ailleurs ∀t, E(t) = 1/[S1
ges(t)S2
ges]1/2 , avec S1
































Notons alors les deux points suivants:
(a) La consommation des agents ￿ toute date ￿t￿ vaut C2



























(b) On sait que φ(t) = ε1/i=1t(1+n1)αi−1
⇒ φ(t + 1) = ε1/i=1t+1(1+n1)αi−1
















(1+n1)αt on a alors:
φ(t)
φ(t+1) = φ(t)Ξ(t).




































































































2E(0) ≥ 1 (E)
























2E(0) . Il dØcoule que (E)
































par B(t), puis on ØlŁve




















* En notant que P(t) = ψN1(t) et en posant Ψ =
α2[θ[1+2(1−α2)E(0)]−1]
1−θ on rØecrit que Ut ≥ Ut−1











1−mφ(t)Ξ(t) ou A[Ω] ηN2























d(t − 1)α2. De fait, ￿










Compte tenu de d∗, cherchons le niveau stationnaire de Υ(t), puisque Υ(t) dØpend en der-















avec N1(∞) = (1 + n1)
1
1−αN1(0)
















, si bien que d∗ = [A]
1
1−α2 .













[Ψ] , avec :
Ω =
1 − θ(1 − 2α2E(0))
1−θ et Ψ =
α2 [θ[1 + 2(1 − α2)E(0)] − 1]
1 − θ























































































































ηN2 − (1 − m) ∗ [A]
2θα2E(0)
(1−θ)(1−α2)
On divise alors numØrateur et dØnominateur par [A]
2θα2E(0))





















Montrons dØsormais que S∗
pa = Υ∗.
Rappelons que Spa(t + 1) =
(1−m)[P(t)+Spa(t)]
ηN2d(t+1) et qu’￿ l’Øtat stationnaire:
P(t∗ − 1) = P(t∗) = P∗ = ψN1(∞) = ψ(1 + n1)
1
1−αN1(0)



































DØmonstration de la condition (14) de SSI des deux Øconomies












Or, puisque les membres de gauche de ces inØgalitØs sont identiques, il s’en suit que si le membre
droite de l’inØgalitØ (12) devait Œtre supØrieur ￿ celui de l’inØgalitØ (13), alors nØcessairement, le
fait que (12) soit toujours vraie, impliquerait que (13) devrait l’Œtre Øgalement. C’est donc la
condition recquise pour Œtre certain - si elle devait Œtre remplie - que la soutenabilitØ des pays
riches impliquerait celle des pays pauvres: Ainsi, la soutenabilitØ de l’Øconomie riche implique




































Soit encore, aprŁs rØarrangement des termes et simpli￿cation:
[A] 1
(1+n1)[Γ(t)]d(t)α2+[Ψ] ≥ [A]
[Ω] ⇔ d(t)α2+[Ψ] ≥ (1 + n1)[Γ(t)] [A]
[Ω]−1
En reprenant les valeurs de Ψ, Ω , on a successivement:





* [Ω] − 1 =
1−θ(1−2α2E(0))
1−θ − 1 =
2θα2E(0)
1−θ
Et d(t)α2+[Ψ] ≥ (1 + n1)[Γ(t)] [A]
[Ω]−1 devient d(t)
2(1−α2)θα2E(0)
1−θ ≥ (1 + n1)[Γ(t)] [A]
2θα2E(0)
1−θ .
Soit d(t)(1−α2) ≥ A(1 + n1)
[Γ(t)] 1−θ






1−α2 . En￿n, avec
Γ(t) =
2(1−α1)αt















Preuve du point (i) de la proposition P4:
Elle dØcoule des points (a) et (b) suivants:
(a): La condition (14) indique qu’on a la soutenabilitØ simultannØe et implicite des deux
Øconomies si ∀t, on respecte:













De fait, sur la base de (a1), on devrait avoir en ￿t-1￿ :













23Il s’en suit que le rapport Λ(t)/Λ(t−1) est le taux de croissance brut de la sØrie minorante des
























(αt−1 −αt) ≥ 0. Autrement dit, ∀t, on a: Λ(t) ≤ Λ(t−1). Par ailleurs il est
aisØ de voir qu’￿ l’Øtat stationnaire (t → ∞) on a: Λ∗ = [A]
1
1−α2 (a4)
Ainsi, la sØrie {Λ(t),t} des transferts environnementaux minimaux requis pour avoir la SSI des
deux Øconomies est continßment dØcroissante et converge vers Λ∗.
Passons au point (b), lequel permet de conclure la dØmonstration:
(b) On sait que le niveau de transfert optimal - et donc choisi - par chaque gØnØra-
tion de l’Øconomie riche est donnØ par la relation de rØcurrence suivante: d(t) = Ad(t − 1)α2
(b1)
De fait, sur la base de (b1), on peut Øcrire:
d(t)
d(t−1) = Ad(t − 1)α2−1 (b2)




La dØmonstration tient dŁs lors aux deux points suivants:
* Avant l’Øtat stationnaire, le rapport d(t)/d(t − 1) donnØ en (b2) est toujours supØrieur ￿ 1
du fait mŒme que k(t)/k(t − 1) est lui-mŒme constamment supØrieur ￿ 1 et que d(t) et k(t) sont
linØairement et positivement reliØs.
** Par ailleurs, la sØrie des transferts optimaux {d(t),t} converge vers la mŒme valeur sta-
tionnaire que celle de la sØrie {Λ(t),t} des transferts minimaux requis pour avoir la SSI des deux
Øconomies. En e￿et, le Λ∗ ￿gurant en (a4) vaut le d∗ de (b3).
Conclusion, la sØrie {d(t),t} des transferts observØs Øtant croissante jusqu’￿ l’Øtat stationnaire
alors que celle requise pour avoir la SSI des deux Øconomies {Λ(t),t} est continßment dØcroissante
jusqu’￿ ce mŒme Øtat, Λ(t) majore toujours d(t), violant (14): la soutenabilitØ de l’Øconomie pauvre
ne peut dØcouler de celle de l’Øconomie riche.
Bibliographie
Barrett S. (1990), ￿The Problem of Global Environmental Protection￿, Oxford Re-
view of Economic Policy, 6(1), 68-79.
Carraro C., Siniscalco D. (1992), ￿The international dimension of environmental
policy￿, European Economic Review, 36, 379-387.
Cnuced, ￿Les Pays les Moins AvancØs: Aide, Flux de Capitaux PrivØs et Dette Exte-
rieure￿, Aper￿u GØnØral du Rapport 2000, 36 pages.
Godet M. (1998), ￿Sustainable development. With or without mankind?￿, Essay in
Futures, 30(6), 555-558.
Howarth R.B., Norgaard R.B. (1992), ￿Environmental Valuation under Sustai-
nable Development￿, AEA Papers and Proceedings, American Economic Review , 82(2),
473-477.
John A., Pecchenino R. (1994), ￿An Overlapping Generation Model of Growth and
the Environment￿, The Economic Journal, 104, 1393-1410.
John A., Pecchenino R., Schimmelpfennig D.and Scherft S. (1995), ￿Short-
lived Agents and the Long-lived Environment￿, Journal of Public Economics, 58, 127-
141.
24Jouvet P.A, Michel P., Vidal J.P. (1997), ￿Intergenerational Altruism and the
Environment￿, CORE Discussion Paper N◦9741, 26p.
Michaelis P. (1999), ￿Sustainable Greenhouse Policies: The Role of non-CO 2 gases￿,
Structural Change and Economic Dynamics, 10, 239-260.
Muir E. (1996), ￿Intragenerational Wealth Distributional E￿ects in Global Warming
Cost-Bene￿t Analysis￿, Journal of Income Distribution, 6(2), 193-214.
Rotillon G., Tazdait T. (1996), ￿Jeux, coopØration et problŁmes environnementaux
globaux￿, Cahiers d’Øconomie et de sociologie rurales, Inra, N◦39-40, 252-268.
Rotillon G., Tazdait T., Zeghni S. (1996), ￿Engagement unilatØral spontanØ en
prØsence de problŁmes environnementaux globaux￿, Revue Economique, 3, 601-610.
Schelling T.C. (1992), ￿Some Economics of Global Warming￿, American Economic
Review, 82(1), 1-14.
Scherr S.J. (2000), ￿A download spiral? Research evidence on the relationship bet-
ween poverty and natural resource dØgradation￿, Food Policy, 25, 479-498.
25Notes
(1) Voir notamment Barrett (1990), Carraro et Siniscalco (1992), et pour une revue de la littØrature en fran￿ais,
Rotillon et Tazda￿t (1996).
(2) Ils prØ￿gurent en e￿et les nØgociations contre le rØchau￿ement climatique, lesquelles, comme dans le Pro-
tocole de Kyoto, sont construites autour de l’idØe qu’un premier groupe de pays - industrialisØs - doit rØduir ses
Ømissions de GES, alors que les autres - moins avancØs Øconomiquement, Annexe B du Protocole - ne devront se
rØsoudre aux mŒmes obligations qu’ultØrieurement.
(3) Dans un entretien accordØ au journal Le Monde (16-01-2001), Michel Candessus, Ex-PrØsident du FMI,
rapportait que l’aide au dØveloppement avait littØralement fondu au cours des annØes 90. Alors qu’elle devait passer
de 0,37% du PIB des pays occidentaux en 1990 ￿ 0,70% ￿ la ￿n de la dØcennie, elle s’est ￿nalement Øchue ￿ 0,22%
en 1999. Ainsi, mŒme s’il s’agit de points de PIB et non de valeurs absolues, on relŁve nØanmoins une baisse des
e￿orts relatifs en faveur du Sud. D’autant que dans le mŒme temps, la population des pays pauvres n’a, elle, cessØ
d’augmenter.
(4) Si nous abordons le dØveloppement sous l’angle restreint de l’environnement, ￿a n’est pas parce que nous
considØrons qu’il ne dØpend d’aucun autre facteur - politique, Øconomique ou social - mais simplement que notre
objet est de ￿tester￿ la conjecture qui consisterait ￿ organiser l’aide future au dØveloppement dans le seul but de
prØserver ou d’Øtendre le patrimoine Øcologique des pays pauvres (pour des motifs Øcologiques et sanitaires) en
espØrant une issue favorable ￿ tous.
(5) En e￿et, sur l’in￿nitØ de pØriodes avant la date ￿0￿, si les pays pauvres Ømettaient constamment le mŒme
￿ux de polluants, alors, compte tenu d’un taux d’assimilation naturelle compris entre 0 et 1, on montre facilement
￿ l’aide d’une simple sØrie gØomØtrique, que le stock converge vers une valeur stationnaire (ici Spa(0)).
(6) Par ailleurs, nous considŁrons les di￿Ørences structurelles des Øconomies riches et pauvres, alors que Muir
postulait une mŒme structure productive, avec le mŒme impact de la qualitØ de l’environnement sur leur production:
￿￿ la Howarth-Norgaard (1992)￿. Ainsi, nous supposons que la production des Øconomies riches (de type industriel)
ne dØpend pas de la qualitØ de l’environnement et que les agents y sont sensibles pour des motifs Øcologiques et
sanitaires. A l’inverse, les pays pauvres ayant une production de type agricole, nous la supposons conditionnØe
par la qualitØ de l’environnement, position Øgalement dØfendue dans Schelling (1992). En revanche, la qualitØ de
l’environnement n’entrera pas directement dans l’utilitØ des agents des pays pauvres.
(7) Sans quoi alors, comme n’importe quelle Øconomie, ils auraient fait les arbitrages nØcessaires entre prØser-
vation de l’environnement et accumulation du capital polluant et l’on aurait retrouvØ les rØsultats standards de la
littØrature sur le dØveloppement durable: internalisation des externalitØs par un mØcanisme de taxe/transferts par
exemple.
(8) Au demeurant, si nous faisions une telle hypothŁse, comment les pays pauvres pourraient-ils rØellement les
employer sans disposer de capital?
(9) Si cette forme multiplicative se dØmarque des formes additives plus standards ( Spa(t) = F[P(t −
1),Spa(t − 1),m] − I(D(t))) il reste que notre formulation ne change rien de fondamental: il est toujours
possible de rØecrire la valeur absolue d’une di￿Ørence entre deux rØels comme le produit de deux rØels. Et une fois
connu l’impact des fonds transfØrØs sur le stock de pollution (i.e. I(.)), les agents de l’Øconomie riche ￿ l’origine de
ces fonds adaptent leurs comportements. En￿n, notons que cette forme multiplicative est nØcessaire ￿ l’obtention
d’une solution au programme de maximisation de l’agent de l’Øconomie riche, ainsi qu’￿ l’Øtude de sa soutenabilitØ.
(10) On pourrait aller jusqu’￿ la conversion totale ( φ(.) = 1) si la population devait tendre vers l’in￿ni -





i = 1 (1 + n1)αt−i
= 0.
(11) L’idØe d’une inØluctable spirale descendante ￿pauvretØ - dØmographie - pollution￿ fait Øvidemment dØbat
26(cf. Scherr (2000)). Or s’il n’y a pas de fatalitØ, la possibilitØ d’une situation aussi dØsastreuse ne peut Œtre exclue.
Pour un aper￿u gØnØral de la situation des PMA et des perspectives inquiØtantes ￿ leur sujet, voir le rapport 2000
de la CNUCED.
(12) Il existe en e￿et un marchØ de location des terres ainsi qu’un marchØ du travail, si bien que chaque jeune
n’exploite pas forcØment la terre de ses parents. Cela empŒche la possibilitØ ￿d’arrangements￿ divers entre enfants
et parents sur la rØpartition du revenu des terres. Ce marchØ de location des terres n’Øvacue au demeurant en rien
le fait qu’￿ la mort de chaque gØnØration de parents, ceux-ci lŁguent leurs terres ￿ leurs enfants (H1).
(13) Comme il s’agit d’un Øconomie rØelle, on peut tout ￿ fait normaliser le prix nominal du bien par 1. Cela
revient ￿ considØrer les prix de marchØ nominaux des facteurs (salaire nominal et taux d’intØrŒt nominal) comme
Øquivalents ￿ leurs prix rØels. Notons que la mŒme remarque s’applique ￿ l’Øconomie pauvre compte tenu qu’il n’y
a pas d’Øchanges commerciaux et qu’on ne s’interesse donc pas au rapport de prix du bien agricole et du bien de
consommation.
(14) Cette hypothŁse peut surprendre et s’explique par le fait que notre prØoccupation n’est pas de savoir
comment un agent jeune choisirait ses niveaux de consommation ￿ ses deux pØriodes de vie, mais bien de voir
comment il opŁre un arbitrage entre Øpargne (pour consommer ensuite) et investissement environnemental dans
les pays pauvres, pour bØnØ￿cier d’une certaine qualitØ de l’environnement en ￿t+1￿. Par ailleurs, si avec cette
hypothŁse l’agent semble Œtre insensible ￿ la qualitØ de l’environnement en pØriode de jeunesse par rapport ￿ E(0),
c’est simplement parce que E(t) lui est ￿lØguØ ￿ sa naissance￿, sans qu’il puisse l’in￿uencer ￿ l’inverse de E(t+1).
(15) Nous donnons dans l’appendice mathØmatique 1 les valeurs d’Øquilibre des variables auxquelles l’agent de
l’Øconomie riche est sensible: C2
t (t + 1) et E(t + 1)/E(0), pendants (respectivement) de (11a) et (11b). Puis,
nous vØri￿ons que le marchØ est soldØ.
(16) Nous avons en e￿et considØrØ ￿par dØfaut￿, qu’il n’y avait pas d’irrØversibilitØ, toute tendance Øventuelle
￿ la baisse de la qualitØ de l’environnement pouvant Œtre inversØe. C’est un prØsupposØ fort et implicite dans de
nombreux papiers - notamment ceux dØj￿ citØs de Howarth et Norgaard (1992), John et Pecchenino (1994), John et
alii (1995) ou Jouvet, Michel, Vidal (1997).
(17) En e￿et, ∀t ≥ 1, φ(t)
(1+n1)αt
−1
(1+n1)αt /(1 + n1)
2(1−α1)αt
ξ ≤ 1, car φ(0)   φ(1)
(1+n1)α−1
(1+n1)α   ...  
φ(∞)[0] = 1 et 1 + n1  (1 + n1)
2(1−α1)α
ξ  ...  (1 + n1)
2(1−α1)α∞
ξ = 1.
(18) PrØoccupations lØgitimes, si elles amŁnent les pays riches ￿ prendre leurs responsabilitØs rapidement et
si elles ne leur font pas oublier les autres dimensions du dØveloppement, Øvitant d’apprØhender le Sud sous l’angle
restreint de futurs gros pollueurs.
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